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b) Le Conseil d'administration fixe de temps à autre la proportion des
ressources du Fonds à engager durant tout exercice pour financer des
opérations sous chacune des formes indiquées au paragraphe a), en tenant
dûment compte de la viabilité à long terme du Fonds et de la nécessité
d'assurer la continuité de ses opérations. La proportion des dons ne doit
normalement pas dépasser le huitième des ressources engagées durant tout
exercice. Une forte proportion des prêts est consentie à des conditions
particulièrement favorables.

c) Le Président soumet projets et programmes au Conseil d'administration
pour examen et approbation.

d) Le Conseil d'administration prend les décisions relatives à la sélection et à
l'approbation des projets et programmes sur la base des politiques généra-
les, critères et règlements adoptés par le Conseil des gouverneurs.

e) En ce qui concerne l'examen des projets et programmes qui lui sont soumis
aux fins de financement, le Fonds fait appel en règle générale aux services
d'institutions internationales et peut, le cas échéant, recourir aux services
d'autres organismes compétents spécialisés. Ces institutions et organismes
sont choisis par le Conseil d'administration après consultation avec le
bénéficiaire et relèvent directement du Fonds dans leur mission d'examen.

f) L'accord est conclu, pour chaque prêt, entre le Fonds et le bénéficiaire, ce
dernier étant responsable de l'exécution du projet du programme convenu.

g) Le Fonds confie l'administration des prêts à des institutions internationales
compétentes afin que celles-ci procèdent au déboursement des fonds prove-
nant de chaque prêt ainsi qu'à la surveillance de l'exécution du projet ou
programme convenu. Ces institutions, à caractère mondial ou régional, sont
sélectionnées dans chaque cas avec l'approbation du bénéficiaire. Avant de
soumettre un prêt à l'approbation du Conseil d'administration, le Fonds
s'assure que l'institution à laquelle cette surveillance est confiée souscrit
aux résultats de l'examen dudit projet ou programme. Les dispositions
nécessaires à cet effet sont prises par accord entre le Fonds et l'institution
ou l'organisme chargé de l'examen, d'une part, et l'institution à laquelle
sera confiée la surveillance, d'autre part.

h) Aux fins des paragraphes f) et g), toute référence à un «prêt» s'applique
également à un «don».

i) Le Fonds peut ouvrir à un organisme national de développement une ligne
de crédit lui permettant de consentir et d'administrer des prêts subsidiaires
en vue de financer des projets et programmes conformément aux stipula-
tions du prêt et aux modalités établies par le Fonds. Avant que le Conseil
d'administration approuve l'ouverture d'une telle ligne de crédit, l'orga-
nisme national de développement et son programme sont examinés en
conformité des dispositions du paragraphe e). L'exécution dudit pro-
gramme est soumise à la surveillance des institutions choisies conformé-
ment aux dispositions du paragraphe g).

j) En ce qui concerne l'achat de biens et services à financer à l'aide des
ressources du Fonds, le Conseil d'administration adopte des règlements


